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ARRÊTÉ 

du 8 janvier 2010 

arrêté approuvant l'inscription à l'inventaire des 
immeubles dignes d'être protégés du bâtiment n° 570, 

pour partie, (ancienne école-mairie de Collonge- 
Bellerive), sis sur la parcelle n° 8122, du cadastre de 

la commune de Collonge-Bellerive 

LE DEPARTEMENT DES CONSTRUCTIONS ET DES 
TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION 

Vu le recensement du patrimoine architectural et des sites du canton de Genève; 

vu la valeur "3" attribuée au bâtiment n° 570 (ancienne école-mairie de Collonge-
Bellerive), situé sur la parcelle n° 8122 du cadastre de la commune de Collonge-
Bellerive; 

vu le projet de rénovation de ce bâtiment et de construction de deux classes pr jOvisoires, 
selon la demande en autorisation de construire définitive DD 102'701-1; 

vu la demande de la commune de Collonge-Bellerive, du 29 janvier 2009, tendant à 
l'inscription de ce bâtiment à l'inventaire des immeubles dignes d'être protégés; 

vu la décision de l'Office du patrimoine et des sites (OPS), du 26 mars 2009, d'ouvrir une 
procédure à cet effet; 

vu le préavis de la Commission des monuments, de la nature et des sites (CMNS), du 
15 juillet 2009, favorable à cette mesure de protection; 

considérant que ledit bâtiment, construit en 1911 sur les plans de l'architecte Edouard 
Chevallaz pour servir d'école et de mairie, représente un exemple caractéristique 
d'architecture "Heimatstil"; 

vu la loi sur la protection des monuments, de la nature et de sites, du 4 juin 1976, articles 
7 à 9, son règlement général d'exécution et ses articles 16 à 18, 
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ARRÊTE : 

1. Le bâtiment n° 570, pour partie, (ancienne école-mairie de Collonge-Bellerive), sis sur 
la parcelle n° 8122 du cadastre de la commune de Collonge-Bellerive, est inscrit à 
l'inventaire des immeubles dignes d'être protégés. 

2. La parcelle visée sous chiffre 1 fera l'objet d'une mention au Registre. foncier. 

3. Une ampliation du présent arrêté est notifiée au propriétaire. 

4. Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal administratif, dans 
un délai de 30 jours dès sa notification, conformément à l'article 62 de la loi sur la 
protection des monuments, de la nature et des sites, du 4 juin 1976. 

Le Conseiller d'Etat chargé du 
département des constructions 

et des technologies de l'information 

Mark MULLER- 
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